
SMIRTOM  

du SAINT-AMANDOIS                                             Extrait du registre des délibérations 

   Comité syndical  du 14 mars 2013 

L’an deux mil treize, le 14 mars  à 9 heures 30, le comité syndical du SMIRTOM du Saint-Amandois s’est réuni 
sous la présidence de Monsieur Bernard JAMET, Président. 
Date de la convocation :  5 mars 2013 
Nombre de membres :  Nombre de délégués : 33 
   Présents :  19 

Pouvoir :     0  
   Absents, excusés : 14 
 

PRESENTS 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE : madame Laurette DENQUIN,  messieurs Charles 

ADOLPH, Gérard CLEMENT, Bertrand DESNOIX,  Bernard JACQUIN,  Bernard JAMET ; COMMUNAUTE DE 

COMMUNES ARNON BOISCHAUT CHER  :   messieurs  Christian FAUCHER, Jean GUILLOT, Michel DE 

PAULE  ;  COMMUNAUTE DE COMMUNES  DES TROIS PROVINCES : : messieurs Daniel APIED, Richard 

KOWALYSZIN, Michel MONSEAU  ;COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES DU GRAND MEAULNES  : 

messieurs Dominique DUBREUIL, Jacky PEDARD; COMMUNAUTE DE COMMUNES BOISCHAUT M ARCHE : 

madame Sylvie DERIAUD, monsieur Claude NERMOND ;   COMMUNAUTE DE COMMUNES DES PORTES DU 

BERRY ENTRE LOIRE ET VAL D ’A UBOIS : monsieur Pierre DUCASTEL  ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 

PAYS DE NERONDES : monsieur Robert BELLERET; COMMUNE DE LUGNY CHAMPAGNE  : monsieur Régis DU 

FAYET DE LA TOUR ; 

ABSENTS ;  EXCUSES 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CŒUR DE FRANCE : madame Edith MICHELIC, monsieur Didier 

VANDEPORTA;  COMMUNAUTE DE COMMUNES ARNON BOISCHAUT CHER  :   monsieur  Eric JULLIEN; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES DU GRAND MEAULNES  : :monsieur Michel LACOMBE ; 

COMMUNAUTE DE COMMUNES BOISCHAUT M ARCHE  : monsieur Philippe AUCLAIR ;  COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DES PORTES DU BERRY ENTRE LOIRE ET VAL D ’A UBOIS : messieurs Jean-Pierre BLEVIN, Olivier 

HURABIELLE, Michel POUILLARD , Serge LAURENT ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE 

NERONDES : messieurs Alain LAROCHE, Thierry PORIKIAN;  SIVOM SANCERGUES/SAINT-MARTIN DES   

CHAMPS : messieurs Jean-Luc CHARACHE, André DELAVAULT  ; COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS 

CHARITOIS  : monsieur Jacques BRUNET ;  

Après constatation du quorum, le président ouvre la séance à 9 heures 30. 
Monsieur  Richard KOWALYSZIN est nommé  secrétaire de séance. 
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Délibération n° 2013-DC0007 

 
AVENANT N° 1  AU MARCHE DE TRAITEMENT DES DECHETS ISSUS DES 

DECHETTERIES (DIB ET GRAVATS INERTES) CONCLU AVEC COVED  
 

Par marché en date du 25/11/2009, le SMIRTOM du Saint-Amandois a attribué à la société 
COVED le marché public de «traitement des déchets issus des déchèteries (DIB et gravats 
inertes) » produits par les habitants du syndicat prenant effet à compter du 01/01/2010 pour 
une durée globale de 3 ans. 

Conformément à l’offre de la société COVED, lesdits déchets sont traités sur l’Installation de 
Stockage de Déchets Non Dangereux (ISDND) de Maillet « Lieu dit Villenue »  

Conformément à l’article 266 nonies du Code des Douanes, dans sa dernière rédaction issue 
de la loi de finances rectificative n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 applicable pour l’année 
2010 et non modifiée à ce jour, les installations de stockage faisant l’objet d’une  exploitation 
des casiers en mode Bioréacteur avec captage et réinjection des lixiviats, bénéficient              
du tarif C. 

L’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter au titre des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE) de l’ISDND de Maillet, en date du 16 mars 2006, a été 
modifié par arrêté complémentaire en date du 7 décembre 2012 pour intégrer ladite 
valorisation du biogaz en mode bioréacteur. 

Ainsi, et en application des règles  fiscales indiquées ci-avant, l’installation de Maillet 
soumise à ce jour au tarif B à 15 euros la tonne, sera soumise, dès l’entrée de la premier tonne 
sur les casiers  remplissant les conditions imposées, au  tarif C dont le montant est  fixé à 10 
euros pour l’année 2013, et, sous réserve de modification ultérieure par une nouvelle loi de 
finance rectificative à 10 euros pour 2014 et 14 euros à compter de 2015. 

Afin de contribuer à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et pouvoir bénéficier de 
l’application de cette « TGAP modulée » sur la durée du contrat restante, COVED propose au 



syndicat de modifier le prix unitaire du marché TGAP incluse, sans altérer l’économie globale 
du marché. Le montant du marché initial sera ainsi diminué de 2,50 € la tonne. 

Après en avoir délibéré, le comité syndical, approuve l’avenant à intervenir et autorise le 
président à le signer. 

La délibération est votée à l’unanimité.  

 

 

 

POUR EXTRAIT CONFORME 
 

 
   Le président, 
 
 
   Bernard JAMET 

 
 

 

 

 

 

 


